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Présidence de M. COLIN , premier président. — Audience du 29 

novembre. 

PRÉVENTION DE DEUX DÉLITS DE CHASSE CONTRE UN PRÉSIDENT DE 

TRIBUNAL. 

Ett-il permis (le chasser en temps prohibé sur un terrain clos autre-
ment que de murs et de haies, quand même cette clôture serait in-
franchissable"! (Bés. nég.) 

M. Lecuyer, président du Tribunal civil de Valenciennes, aime, dit-
on, de passion le plaisir delà chasse. Aussi malheur aux lièvres, per-
dreaux, grives, alouettes, auxquels, soit avant, soit après l'ouverture 
rlc la chasse, prendra la funeste pensée da venir visiter son parc de 
Rocou, c'est une mort infaillible,mais légale,queces imprudens visiteurs 
sout certains de rencontrer sur cette plage inhospitalière. Mais si nous 
eu croyons deux procès-verbaux du garde champêtre, M. le président, 
le 15 et le 46 août, serait tant soit peu sorti de ses limites. 

Le 15 août, à sept heures du soir, sur une prairie appartenant au 
sieur Moreau, M. le président, en grand uniforme de chasseur, blouse 
bleue, chapeau de paille, carnassière sur le dos, le' fusil appuyé sur le 
bras gauche, suivi de deux chiens, l'un sous-poil blanc, l'autre sous-
poil marron,aurait été aperçu par le garde, qui, quelques instans avant, 
aurait entendu la détonation d'un fusil. M. Lecuyer dénie toutefois 
avoir cHhssé sur ce terrain, et allègue n'avoir fait que le traverser pour 
aller visiter un bàtardeau qu'il a autorisé le sieur Moreau à construire 
pour le service des eaux des fontaines de Rocou ; si le coup de fusil en-
tendu est le sien, il a été tiré sur un audacieux corbeau qui était en-
tré dans l'enceinte de ses propriétés. 

Le lendemain 16,1e garde aux yeux de Lynx, aurait vu M. le prési-
dent attendre et ramasser un perdreau sur la prairie occupée par le 
sieur Hiernaud, attenante au parc, et séparée comme lui des champs 
ouverts par deux fossés larges de cinq à six mètres et d'une grande pro-
londeur, alimentés par des eaux vives, véritablement infranchissable à 
l'essor ordinaire de l'homme. M. le président, sur cette prairie qui lui 
a jadis appartenu, s'est réservé expressément le droit de chasse. 

Par suite de ces deux faits, M. le président comparaissait le 29 novem-
bre dernier devant la l re chambre delà Cour royale de Douai. 

M. l'avocat-général Hibon soutient la prévention sur le premier fait 
dénié par le prévenu ; et quant au second fait avoué, il s'attache à dé-
montrer que le terrain, quoiqu'enclos de larges et profonds fossés, n'est 
point placé dans les exceptions posées dans les articles 1 et 15 de la loi 
de 1790. 

,La prévention est combattue par Me Huré, qui soutient que le pre-
mier l'ait n'est nullement établi ; et, quant a'u second, que la loi de 1790 
n'a eu pour but de protéger contre l'invasion des chasseurs que les 
cliamps ouverts, et que la chasse est libre en tout temps dans les clos. 
L'article 1 er de la loi de 1790 accorde évidemment, d'après ses termes, 
la franchise des chasses à toutes les clôtures. 

L'art. 15, en signalant les haies et les murailles, n'a nullement voulu 
poser une limitation,\mais seulement donner un exemple, un spécimen 
de ses exigences ; c'est donc une clôture sérieuse qu'il faut en cette ma-
tière, c'est-à-dire autre chose que le fossé de quatre pieds de large de la 
vaine pâture, autre chose que la clôture du Code pénal en fait de cir-
constances aggravantes du vol ; autrement il faudrait taxer la loi 
d'inconséquence et presque d'absurdité, car on ne pourrait chas-
ser dans un parc fermé par les grilles les plus hautes et les plus 
serrées; des ravins , des précipices sans fond , des chaînes de ro-
chers, le pic de Ténériffe ne formeront pas une clôture dans le 
sens de l'article 15 de la loi de 1790! et cependant la signification 
du mémo article a été admise dans un sens très large relativement 
aux lacs et étangs, auxquels une jurisprudence désormais invariable a 
fait signifier les marais, les bruyères, les landes et garennes, sur, les 
quels on permet la chasse en tout temps. 

Si la question n'a pas encore été résolue relativement à la loi de 1790, 
e
)'e l'a été par la Cour de cassation quant au décret de 1815. En effet, 

si des fossés attenant à une habitation n'ont pas été admis comme dis-
pensant du port-d'armes, c'est toujours en mesurant leur largeur et leur 
P/ofondeur qu'ils ont été écartés par les arrêts de 1830, 1835 et 1856. 
kt qu^importerait la dimension si les fossés, en matière de chasse, ne 
pouvaient, à l'aide de l'analogie, remplacer les haies et les murailles 

Voici l'arrêt qu'après un long délibéré a rendu la Cour royale : 
« Attendu que du procès-verbal combiné avec les dépositions des té-

moins entendus à l'audience il ne résulte pas la preuve que le prévenu 
ait

 été trouvé chassant le 15 août dernier sur la prairie du sieur Mo-
reau; 

des lois, des règlemens généraux ou locaux, a entendu soumettre 
les contraventions qui seraient commises à une pénalité spéciale qui 
exclut l'application de l'article 96 de la loi du 21 avril 1810. 

A défaut par un exploitant de carrières' à ciel ouvert d'avoir envi-
ronné les travaux d'un fossé, conformément aux prescriptions de 
l'article^ éu règlement du i juillet 181-3, il y a lieu d'appliquer 
l'article 471 du Code pénal, paragraphe 15. • ' 

Par application de l'article 81 de la loi du 21 avril 1810, et de l'ar-
ticle 8 du règlement du 4 juillet 1813, sur les carrières, le préfet de 
Seine-et-Oise prescrivit, dans un arrêté du 23 juin 1828, de faire pré-
céder d'une déclaration toute ouverture d'exploitation de carrière à 
ciel ouvert. De plus, on imposa aux exploitons l'obligation d'entourer 
les travaux d'un fossé destiné à prévenir les accidens et à détourner les 
eaux. 

Le 21 juin 1842, un procès-verbal fut dressé contre un sieur Beau-
fils, qui exploitait une carrière à ciel ouvert dans la commune de Con-
flans-Sainte-Honorine, lieu dit la fin de l'Oise (arrondissement de Ver-
sailles), et qui se livrait à cette exploitation sans avoir tait d'abord la 
déclaration exigée par les lois et règlemens que nous rappelions en com-
mençant, et sans avoir pris ensuite les précautions voulues pour entou-
rer les travaux et prévenir les accidens. 

Traduit pour ces faits devant le Tribunal de Versailles, Beaulils y fut 
condamné, le 29 septembre dernier, à une amende de 100 francs et 
aux dépens. Ce jugement se fondait sur ce qu'il résultait de l'examen 
de la législation spéciale que l'expression mines, prise dans un sens gé-
néral, doit s'entendre de toute exploitation de substance minérale; sur 
ce qu'il est d'ailleurs établi que la pénalité établie par les derniers ar-
ticles d'une loi s'applique, à moins d'exception exprimée, à toutes les 
dispositions de cette loi ; que c'était enfin la seule manière de donner 
une sanction à l'article 81 de cette loi de 1810, qui n'édicte aucune 
peine. En conséquence, on lui fit application de l'article 96 de cette loi, 
qui prononce une amende de 100 francs à 500 francs. 

Sur l'appel de ce jugement, la Cour royale de Paris., sous la présidence 
de M. Simonneau, et sur les conclusions de M. l'avocat-général de Tho-
rigny, a infirmé cette décision par les motifs spécifiés en l'arrêt qui 
suit : 

« La Cour, 

» Considérant que la loi du 21 avril 1810, en établissant une distinc-
tion entre les mines, minières et carrières, a appliqué à chacune d'elles 
des modes particuliers de propriété, de jouissance et d'exploitation ; que, 
de même, elle, a fait une distinction pour la pénalité, et que celle résul-
tant des diverses dispositions de cette loi relatives à la police des mines 
ne s'appliquent nullement à celle des carrières; 

«Attendu qu'fcât soumettant, sous un titre particulier,,par l'article 81, 
l'exploitation des carrières à ciel ouvert à l'observation des lois, aux rè-
glemens généraux ou locaux, le législateur a voulu formellement statuer 
par une disposition particulière, et créer pour les contraventions com-
mises dans ce genre d'exploitation une pénalité spéciale qui exclut celle 
prononcée par l'article 96 contre les infractions relatives aux mines seu-
lement ; 

» Infirme, en ce qn'il a été fait application à l'appelant des articles 
95 et 96 de la loi du 21 avril 1810 ; 

» Mais considérant qu'il résulte d'un procès-verbal dressé le 21 juin 
1841 etdes débats, que Beaufilsa contrevenu aux dispositions de l'article 
5 du règlement du 4 juillet 1813, et de l'article 1 er de l'arrêté du 23 
juin 1828, ce qui, aux termes de la loi du 21 avril 1810, le rend passi-
ble des peines prononcées par l'article 471, § 15 ; 

» Condamne Beaufils à 5 francs d'amende et aux dépens. » 

Même [audience. 

' En ce qui touche le second fait, 

6"«'Uo. TU . fthiïer ayant tait quelques pas en arrière, cette lemme 

a franchi la rampe de la sainte table pour le fapper de nouveau; 

mais on est parvenu à l'arrêter et à la désarmer. 

Elle se nomme Marie Tonnellier,- et habite la commune de Vil-

•egouge, distante de deux myriamètres environ de celle d'Izon. 

Questionnée sur le motif qui l'avait portée à commettre le crime 

dont elle venait de se rendre coupable, elle a déc'aré, avec beau-

coup de_ sang-froid, qu'eue le préméditait depuis sept à huit ans. 

M. l'abbé Miller lui ayant, à cette époque, jeté un mauvais sort, elle 

avait juté de s'en venger, et elle éiait partie da grand matin de 

sa demeure paur accomplir son projet. 

L'i nterrogatoire subi par cette malheureuse paraît ne laisser au-

cun doute sur le dérangement de ses facultés mentales. Suivant 

elle M. Miller serait l'objet de ses pensées continuelles; il lui ap-

paraît dans se* rêves, il l'obsède, il la tourmente nuit et jour, et, 

« comme Judith, elle a pensé sauver son âme en frappant ce nou-
" vel Holopherne. » 

La blessure de M. l'abbé Miller est fort grave, et inspire de vi-
v

es inquiétudes. Une inf irmation a immédiatement été requise et 
commencée sur le lieu même de l'attentat. 

ADULTÈRE. — DÉSISTEMENT DU MARI. — RENVOI DE LA FEMME ET DU 

COMPLICE. 

Nos lecteurs se rappellent qu'à la suite d'une plainte portée par la 
femme Cieutat contre son mari, concierge de la maison de la Force, ce-
lui-ci fut condamné à un mois d'emprisonnement pour coups et bles-
sures volontaires (Voir Gazette des Tribunaux du 20 juillet dernier). 
A ce procès, le sieur Cieutat répondit par celui qu'il intenta quelques 
jours après à sa femme, la forçant à venir s'asseoir sur les bancs de la 
police correctionnelle, avec le sieur Foureau, qu'il avait compris dans 
la même assignation, comme complice de l'adultère qu'il reprochait à 
celle-là. Le Tribunal de police correctionnelle, à la date du 16 août der 
nier (V. Gazette du 17), condamna la femme Cieutat à huit mois d'em 
prisonnement, et Foureau à quatre mois de la même peine et à 100 fr 
d'amende. 

Ce jugement fut frappé d'appel. Mais il paraît que les époux, cédant 
à de de sages conseils, ont oublié : l'un les violences, l'autre les infrac-
tions à la loi conjugale qu'ils pouvaient se reprocher, et qu'un rappro-
chement s'est opéré. 

A l'audienced'aujourd'hui on a justifié devant la Cour du désistement 
de Cieutat. Ce désistement devait-il profiter au complice, et pouvait-il, à 
sou égard, désarmer la justice ? L'affirmative a été consacrée nar laf.nn.r 

aux formulaires ou Codex également rédigés et publiés, ni achetée et 
rendue publique par le gouvernement, contormément au décret du 18 
août 1810 ; 

Qu'ainsi Jozeau s'est rendu coupable de délit d'annonce de remède se-
cret ; 

» En ce qui touche la vente de remè jes secrets ; 
» Considérant que l'article 56 de la loi du 21 germinal an XI, en pro-

hibant l'indication des remèdes secrets par annonces et affiches, a pro-
hibé à plus forte raison leur distribution et leur vente de quelque ma-
nière, qu'elle soit faite ; 

» Qu'aux termes de l'article 52 de la même loi, il est interdit aux 
pharmaciens de vendre aucun remède secret; que cette interdiction est 
absolue et sans restriction; 

» Considérant que les ordonnances des médecins qui ne contiennent 
aucune formule, et renferment seulement la prescription d'un remède 
non formulé au Codex, ou non publié par le gouvernement, ne peuvent 
donner à ce remède la qualité de remède magistral, puisqu'il n'est pas 
préparé spécialement suivant une formule prescrite ; : 

» Considérant que la prohibition de vendre des remèdes secrets em-
porte nécessairement pour les- pharmaciens la défense de les tenir ex^ 
posés dans leur officine; qu'autrement la porte serait ouverte à la frau-
de; le vœu de la loi ne serait pas rempli, et sa disposition serait cons-
tamment éludée; 

• Considérant que s'il résulte du procès-verbal du commissaire de , 
police et des débats que Jozeau a exposé dans son officine de la copa-
hine-Mège et de la paralginc, qui doivent être réputées remèdes secrets, 
fait prohibé par l'article 52 de la loi du 21 germinal an XI, néanmoins 
la loi n'a déterminé aucune peine, applicable à cette infraction, et que, 

dans le silence de la loi, le pouvoir judiciaire ne peut y suppléer par 
des peines qui n'y sont pas écrites ; 

» Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, en ce que 
Jozeau a été renvoyé des fins de la plainte pour annonce de remèdes 
secrets ; 

» Emendant, le condamne à 500 francs d'amende, par application 
de l'article 56 delà loi du 21 germinal an XI, et du décret du 28 plu-
viôse an XIII. Fixe à un an la durée de la contrainte par corps. » 

PARIS , 1
ER

 DÉCEMBRE. 

-r M. le baron Dudon, croyant avoir à se plaindre de plusieurs 

passages d'une écrit de M. Capefique intitulé : Histoire de là Res-

tauration, par un homme d'Etat, s'était pourvu auprès de M. le j 
' ^ciireur-pénéH, «fia d« renvoi de M- C»pefl<pw dw*pt. ],

;?
 »,* 

veifiance ae ta naute ponce; Aïbàn "a "trois 'ans de prison et cinq 

ans de surveillance; les condamne tous les quatre solidairement 
aux dépens. 

— La fille Célestine Levai, âgée de dix-neuf ans, est traduite 

devant la police correctionnelle (7° chambre), sous la prévention 

de vol. Cette malheureuse éclate en sanglots et pousse des cris 

qui empêchent à plusieurs reprises d'entendre la déposition de la 

fille Vavasseur, plaignante. Cette dernière raconte ainsi les faits : 

« Le 6 octobre, à sept heures du matin, je partis de Versailles 

par les Gondoles pour venir à Paris dans l'espoir d'y trouver une 

place. A Sèvres, la prévenue monta dans la voiture, et nous cau-

sâmes. Elle me dit qu'elle habitait Versailles depuis quelques 

jours, et qu'elle y était fille de salle; qu'elle pouvait me procurer 

une place dans cette ville, et que si je voulais repartir avec elle, 

après les courses qu'elle avait à faire à Paris, elle m'y ferait en-

trer de suite. Je lui dis que je le voulais bien. 

» Nous arrivâmes à Paris à neuf heures. Je fis placer dans le 

bureau des Gondoles ma malle, un carton et un panier. La pré-

venue me conseilla de ne pas prendre d'argent sur moi, et m'en-

gagea à mettre celui que je portais dans mon carton, ainsi que 

les deux clés de ma malle, en me .disant qu'à Paris les vols 

étaient très-fréquens et que l'on ne pouvait prendre trop de pré-

cautions. Je suivis son conseil, et je mis dans mon carton mes 

deux clés et 25 francs sur 30 que j'avais dans ma poebe. Ensuite 

je partis avec elle et je l'accompagnai dans plusieurs courses 

qu'elw frvaft b frire. Ëteir* Mis Mewiwteii» o*t «He m« dit 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-SAONE ( Vesoul ). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. DEMESMAY , conseiller à la Cour royale de Besan-

çon. —Audience du 17 novembre. 

DÉLIT DE PÈCHE. — GUET-APENS. — ACCUSATION D'ASSASSINAT. — 

DF.UX ACCUSÉS. /$ 

Longtemps avant l 'audience, une foule considérable stalioijW^» 
anx portes de l'auditoire; la nature du crime, les circonstafiEp»-,. . 

qui ont précédé' ou -accompagné sa perpétration, la cruauté ijjftl 

accuse de la part de ses auteurs, et surtout la présence, au nV ^ 
bre des témoins, de la belle-sœur de l'homicide, laquelle avait 

enveloppée d'abord dans les poursuites de la justice, sont auta 
de motifs qui expliquent l'empressement et la curiosité du pu 
blic. 

Voici les faits extraits de l'acte d'accusation : 

Le sieur Charles-Antoine Guyotte, propriétaire, demeurant à 

Cresancey (arrondissement de Gray), vivait seul avec deux fils; 
sa femme, qui l'avait quitté depuis quelque temps, et qui résidait 

tantôt chez des parens, dans les environs de Plombières, tantôt 
à Cresancey même, chez sa sœur, la veuve Rousset, poursuivait 

contre son mari une demande en séparation de biens, basée sur 
le désordre des affaires de ce dernier. 

Sur un autre point du village, et dans une maison dite le Châ-

teau, habitait Mme veuve Rousset, sa beile-sœur, que Guyotte 

s'était persuadé être, par ses conseils, l'auteur du procès que sa 
femme suivait contre lui ; aussi avait-il contre Mme Rousset une 
irritation qu'il manifestait quelquefois par des propos et des me-

naces qui, du reste, n'avaient jamais de suites, parce que, s'il 

était brusque et traeassier, û n'était ni dangereux, ni méchant. 

L'habitation de la veuve Rousset, ou le château de Cresancey, 

est entourée d'un vaste terrain [clos en partie de murs, et en par-

tie d'une haie présentant çà et là des ouvertures suffisantes pour 
pénétrer facilement du dehors. 

Dans le bas de l'ep.cios est un vivier contenant des carpes, où 

Guyotte allait souvent pêcher avec un épervier, plutôt pour le 

plaisir de contrarier sa belle-sœur que pour celui de lui prendre 

ses carpes. Mais celle-ci, irritée déjà par les propos qu'elle savait 

que le sieur Guyotte répandsit contre sa réputation, résolut de 

" suite ont prouvé que la plainte dirigée contre lui "était fondée, et 
qu'il avait chez lui des médicamens reconnus par les hommes de 
l'art pour être dangereux et de nature à produire da graves acci-

dens s'ils n'iîtaient pas administrés par un homme habile et expé-
rimenté. 

Il comparaît donc aujourd'hui de nouveau devant le Tribunal 

de police correctionnelle, sous la prévention d'exercice illégal de 
la méiecineet delà pharmacie. Il repousse formellement l'inculpa-

tion dont U est l'objet. « L'autorité, dit-il, m'empêche d'exercer 

la médecine, et mes amis se plaignent de ce que je les laisse mou-

rir : je n'ai absolument chez moi que quelques substances que je 
fais prendre à mon chien, lorsqu'il est malade, et que je donne 

pour le même usage à celles de mes connaissances qui m 'en de-
mandent. 

Quoi qu'il en soit', et conformément aux conclusions de M. l 'a-
vocat du Roi Mahou, le Tribunal condamne le sieur Brodhurset 
à 500 fr. d'amende. 

Aujourd'hui, 2 décembre, l'Opéra donnera la 23e rapréientation de la 
Jolie fille deGand, exécutée par les premiers sujets de la danse. Le 
spectacle commencera par la 21 e représentation du Guérillero. 

— Al'Opéra-Comique, aujourd'hui- vendredi, le Roi i'Yvetot et l'Eau 
merveilleuse, par Chollet, Henri, Mocker, Grard, Audran, Ste-Foy, et 
par Mmes Thillon, Darcieret Rouvray. 

. — Aujourd'hui salle comble au Vaudeville : l'Hôtel de Ramt>o%ttli»\ 
SU* ut «et/'- a * fbumurrf. A_n>*t. »? Mita d« 1* trrwoe 



1rs distinguèrent en même temps un bruit de coups précipités, \ 

et tels qu'il leur semblait, ce sont leurs expressions, qu'on battait 

engrange. Ace bruit succéda celui d'un corps qui tombait dans le 

vivier, puis à l'agitation de l'eau ils jugèrent qu'un homme s'y 

débattait. Des coups plus rapidement portés résonnèrent encore, 

et dans ce moment ils reconnurent la voix du sieur Guyotte qui 

se plaignait en disant d'un ton lamentable: « Que faites-vous? 

que battez-vous? Ah ! mon Dieu ! laissez-moi ! » Ensuite un nou-

veau coup retentit; le râlement et les derniers soupirs d'un homme 

qui meurt se firent entendre, et pour la seconde fois la chute 

d'un corps dans l'eau. 

Dans ce moment les témoins virent apparaître la v< uve Rous-

set, qu'ils reconnurent à la voix et aux vêtemens. Elle venait à 

pas précipités, et s'avançant jusqu'à quelques mètres du vivier, 

elle dit : Mon Dieu ! Joseph, vous en avez fait bien plus que je ne 

vous en avais commandé. » Elle s'éloigna aussitôt; le groupe de 

personnes disparut, et des deux hommes qui se retirèrent l'un dit 

à l'autre à voix basse : « Il est bien... >• 

Ces trois jeunes gens, qu'une pusillanimité inconcevable avait 

empêchés d'intervenir dans la lutte et même d'appeler au secours, 

allèrent cependant rendre compté au maire de ce qu'ils venaient 

de voir et d'entendre. Des précautions de surveillance furent pri-

ses autour de la maison jusqu'à l'arrivée de la justice, qui -se 

transporta sur les lieux le matin nlême ; on explora d'abord le 

vivier, où l'on trouva le corps de Guyotte surnageant à demi. La 

tête présentait des traces de b'essures encore toutes saignantes. 

Deux médecins chargés de faire l'autopsie du cadavre conta-

tèrent que le crâne était brisé en deux endroits , que les 

fragmens en étaient même enfoncés ; que la mâchoire inférieure 

offrait une forte plaie pénétrant jusqu'à l'os et paraissant avoir été 

faite -par un bâton ; que les deux os de l'avant-bras droit étaient 

fracturés ; que ce membre était entièrement déformé par suite des 

violences qu'il avait subies ; qu'enfin le bras gauche et les épaules 

présentaient des traces de blessures profondes et de fortes contu-

sions; que ces coups et blessures avaient dû occasionner la mort 

en peu'd'instans, surtout si on les réunit à l'asphyxie par submer-

sion qui les a suivis immédiatement. 

En faisant l'inspection des lieux, on ramassa à quelques pas du 

vivier deux bûches de bois de chêae vert d'un mètre trente cen-

timètres de long, que l'on présume avoir servi à l'exécution du 

crime, et une bouteille d'eau-de-vie en partie vide, placée à côté 

d'un fauteuil rustique sur lequel avaient dû s'asseoir les assail-

lans, ou l'un d'eux, en attendant la victime. 

Les premiers soupçons ne pouvaient se porter que sur la veuve 

Rousset et les frères Grandpierre. Tous trois furent arrêtés, une 

instruction fut suivie, et, comme il n'en est résulté aucune preuve 

de complicité contre la veuve Rousset, elle a été renvoyée des 

poursuites. 

Quant aux frères Grandpierre, ils ont été renvoyés devant la 

Cour d'assises, et sont accusés d'avoir, dans la nuit du 9 au 10 

juillet dernier, conjointement et de concert, dans le pré dépen-

dant de la maison de la veuve Roussst, à Cresancey, volontaire-

ment homicidé Claude- François Guyotte; 

Et d'avoir.cornmis cet homicide volontaire de guet-apens. 

Du moins François Grandpierre est accusé da complicité du 

crime d'assassinat ci-dessus spécifié, pour avoir, avec connais-

sance, aidé et assisté l'auteur de l'action dans les faits qui l'ont 

préparée et facilitée, et dans ceux qui l'ont consommée. 

Dans l'intérieur du prétoire, et en avant du bureau de la Cour, 

sont déposés les vêtemens sanglans de Guyotte, l'épervier et le 

seau qu'il avait apportés pour prendre et recueillir le poisson; le 

fauteuil et les bûches qu'on a trouvés près du vivier. 

Joseph Grandpierre, principal accusé, est âgé de vingt-sept 

ans-" C'est un homme de haute taille ; la saillie de ses os, l'anfrac-

tuosité de ses joues, son nez court et relevé, donnent à sa phy-

sionomie quelque chose d'un aspect désagréable. 

François n'est âgé que de dix-sept ans ; sa figure est ronde et 

pleine, sans aucun caractère. 

Aux diverses questions que lui adresse M. le président, Joseph 

Grandpierre répond : 

« Mme Rousset avait été prévenue par l'un des fils de M. 

Guyotte que ce dernier devait avoir du monde à dîner le lende-

main du 9 juillet, et qu'il viendrait probablement pêcher. Elle 

m'ordonna, ainsi qu'à mon frère, d'aller faire la garde près du 

vivier. Nous y allâmes vers les dix heures du soir. 

Vers onze heures et demie nous avons entendu quelqu'un fra-

casser, en passant par-dessus, des épines qui barricadaient une 

ouverture qui est dans la haie. J'ai bientôt reconnu Guyotte, et 

je l'ai laissé venir jusqu'au vivier, dans lequel je l'ai entendu je-

ter l'épervier. Alors je lui demandai qui lui avait permis dépê-

cher. Aussitôt il s'avança vers moi, et comme j'avais été prévenu 

par son fils qu'il aurait un pistolet, et que j'ignorais son dessein, 

j'ai foncé sur lui et l'ai jeté par terre. Alors il m'a feit peur, et je 

l'ai frappé avec les main-i et les pieds. Mais je ne l'ai pas jeté 

dans le vivier, car c'est lui en se retournant qui y est tombé. 

M. leprésident : N'est-ce pas avec ces bûches que vous avez 

frappé ? — R. Non, Monsieur le président, je le jure devant Dieu 

et devant les hommes. 

D. Cependant les médecins ont constaté qu'il avait eu le crâne 

fracassé,et qu'il n'avait pu être frappé qu'avec une bûche? — R. 

Je ne m'en suis pas servi 

D. Que faisaient- elles donc là ? — R. Je les avais, dès long-

temps auparavant, apportées sur le pré pour en faire des pieux 

qui devaient servir à fermer les ouvertures de la haie. 

D. Q tand Guyotte est tombé dans le vivier, qu'avez-vous fait ? 

— R. Je l'ai aidé à se retirer, et j'ai ensuite envoyé mon fière 

chercher Mme Rousset pour le reconnaître. Pendant ce temps, je 

le tenais couché sur moi; quand Mme Rousset est arrivée, il a 

cherché à se sauver, et moi je lui ai encore donné un coup. Mme 

Rousset m'a dit alors que je le laisse, que j'en avais fait plus 

qu'elle ne m'en avait dit; je l'ai laissé, et il a dû s'en aller. 

D. Cependant on l'a trouvé le lendemain dans le vivier, et ce 

ne peut être que vous qui l'y ayez jeté, car il n'y avait aucune 

autre personne dans le jardin? — R. Je n'ai vu personne dans le jar-

din, ni dans le voisinage; mais ce n'est pas moi qui l'ai jeté dans le 

vivier; je suis innocent de ce fait, et je suis bien sûr que quand 

je suis parti, il n'y était pas, 

(L'accusé déclare être indisposé, et on suspend un moment l'au-

dience) 
M. leprésident : N'avez-vous pas dit à votre frère, en vous re-

tirant : « Il est bien; » et plus tard : « Il ne servira pas à table 

demain ?» — R. Non, Monsieur. 

D. Que vous a dit M me Rousset quand vous êtes rentré ? — R. 

Mm " Rousset m'a dit de retourner pour voir si je lui avais donné 

de mauvais coups; qu'il faudrait, dans ce cas, le laver avec de 

l'eau-de-vie; mais je ne suis pas retourné, parce que ce n'était 

rien, et que je savais bien que je ne lui avais pas fait de mal. 

D. Votre frère luttait avec vous contre Guyotte? — R. Non, 

Monsieur! il ne m'a pas même aidé à retirer M. Guyotte du vivier, 
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comme je l'avais dit par erreur dans l'instruction, ou plutôt, 

comme c'était la nuit, je ne puis l'affirmer. Mai» j'affirme qu'il n a 

rien fait, qu'il n'a pas porté de coups. 
D. Aviez- vous quelques motifs d'animosité contre Guyotte . — 

R. Non, Monsieur, il ne m'a jamais fait de mal. 
M. le président procède à l'interrogatoire de François Grand-

Pierre. , . 
D. Qu'avez-vous fait dans la nuit du 9 juillet — R. J e^ais as-

sis sur le fauteuil quand M. Guvotte est arrivé; nous ne lut avons 

rien dit, et bientôt il s'est avancé d'un air menaçant contre mon 

frère, qui l'a poussé parterre, et en se débattant, Guyotte est tom-

bé dans l'eau. Je suis allé chercher Mme Rousset, et en revenant, 

j'ai entendu Guyotte qui se plaignait, et poussait des gémisse-

mens; je suis parti avec Mme Rousset et mon frère. En arrivant 

à la maison, Mme Rousset nous a envoyés voir ce qu'était devenu 

Guyotte, et nous n'avons vu personne. 
D. Comment est-il croyable que vous soyez resté spectateur de 

la lutte sans aider votre frère ? — R. Je ne m'occupais pas de la 

scène, et ne m'en suis pas approché. 
D. Cependant, il est constant que Guyotte était un homme vi-

goureux, grand, bien constitué, encore très vert, malgré ses 

soixante ans passés, et qu'il aurait pu facilement rçsister à votre 

frère, s'il eût été seul ? — R. Mon fière seul s'est lutté avec lui; 

c'est lui qui l'a jeté par terre, et je suis resté sans bouger. 

D. Ne l'avez-vous pas aidé du moins à retirer Guyotte du vivier? 

— R. Non, Monsieur. 

Un juré : Quand vous êtes rentré, qu'avez-vous fait? — R-

Nons avons bu un coup, et après nous sommes allés nous cou-

cher. 

On entend lés témoins. 

La fille Charpillet, domestique chez M. Guyotte ; Mon maître 

allait souvent pêcher la nuit, mais il ne m'avait pas dit la veille 

de sa mort qu'il devait y al'er. 

Le témoin déclare, sur interpellation de l'un des défenseurs, 

que Guyotte avait souvent proféré des menaces contre Mme Rous-

set et ses gens; qu'un jour notamment, Mme Rousset étant à 

Gray, il sortit avec un fusil chargé, en disant : « Je vais servir 

deux garces et un mâtin ! >• voulant par là désigner Mme Rousset, 

sa domestique et un de ses parens. 

Charles Guyotte : Le soir de l'événement je suis allé chez 

Mme. Rousset, prévenir que mon père devait aller pêcher, car je 

n'aurais pas voulu qu'il y allât. 

M. le président : Pourquoi n'avoir pas prévenu votre père qu'on 

l'attendait? vous saviez que depuis huit- jours on le guettait. — 

R. Quand je suis revenu, mon père était couché et je n'ai pas osé 

lui parler. 

M. leprésident, avec sévérité : Votre conduite a été très impru 

dente ; elle est inconcevable, car vous êtes assez grand pour avoir 

a conscience de vos actions \ c'est votre démarche quia été cause 

en quelque sorte de la mort de votre père : votre jeunesse peut 

seule vous servir d'excuse. Allez vous asseoir. 

Sophie Fiard, veuve Rousset, âgée de quarante-deux ans 

(mouvement de curiosité) : M. Guyotte m'en voulait, parce que 

sa femme plaidant avec lui en séparation de biens, il supposait que 

c'était moi qui l'avais conseillé. L'an dernier je m'étais aperçue 

qu'on m'avait pris du poisson, mais je ne me rappelle pas si je 

fis veiller. Plus tardées vols se continuèrent, et je sus que Guyotte 

en était l'auteur. Je fus à Gray pour consulter M. Jouard et M 

Alexis Versigoy sur les moyens à prendre pour empêcher mon 

beau-frère de me voler. On me dit que je pouvais exercer contre 

lui une action en dommages-intérêts ou le dénoncer à M. le pro-

cureur du Roi. Ce dernier moyen me répugna ; mais comme c'é-

tait un caractère excessivement ridicule, avec lequel les moyens 

de douceur auraient été inutiles, je m'arrêtai à un parti. Le 9 

juillet, après avoir été prévenue qu'il avait du monde le lende 

main, et que probablement il viendrait pêcher, j'ai dit à mes do 

mestiques, le soir, d'aller veiller au vivier, de le prendre, de l'ar 

rêter et d'aller chercher des témoins. 

» Vers minuit, François, l'un d'eux, est venu ra'appeler en me 

disant, je crois : « Ils se battent, ils se tiennent ! >• Il paraissait 

ému; j'ai été bouleversée et je suis venue avec lui. Je me suis 

arrêtée à cinquante pas et j'ai entendu Guyotte qui parlait, mais 

sans distinguer ce qu'il disait ; j'ai jugé qu'il était bien faible, et 

je suis revenue pour lui envoyer des secours. 

M. leprésident : N'aviez-vous pas recommandé qu'on lui don-

nât une correction ? ■— R. Je ne me rappelle pas cela ; j'avais 
seulement dit qu'on l'arrêtât. 

D. N'avez-vous pas dit à Joseph qu'il en avait fait bien plus que 

vous ne lui en aviez commandé ? — R. C'est la vérité. 

D. Comment se fait-il, Madame, qu'au lieu de vous en revenir, 

vous ne soyez pas allée porter secours à votre beau-frère ?—R. J'ai 

été troublée; je ne savais que faire ; je n'avais pas ma présence 

d'esprit. 

D. Quand vous avez entendu Guyotte, avez-vous vu s'il était 

dans le vivier ? — R. Je ne l'ai pas remarqué, et l'idée ne m'en est 
pas venue. 

On appelle ensuite les témoins qui ont entendu et vu la lutte. 

Ils déclarent tous que le bruit de coups qu'ils ont entendu ne 

pouvait être produit que par des bâtons, des triques, et non par le 

poing ou les pieds; ils pensent aussi que le malheureux Guyotte 

avait affdre à deux adversaires. Sur l'observation de M. le prési 

M. de rdutravers, architecte 
quand quelques personnes 

Je sortais de l'une de vos aud' 
me rencontrant, me dirent que l '„„

leilc
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me positif, exclusivement froid et grave, incapable de d 

qu'il ne pensait pas. Je suis monté plusieurs fois sur le Jlath.jp, > 

ray, et j'affirme que Georges avait pour lui une affection toute n ' 
Hère ; il l'appelait en anglais son bébé, ce qui veut dire son pr.£

ari
'
c
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l'avait baptisé, et jamais je ne l'ai enlendu exprimer aucune crai 
son sujet. Georges avait un de ces caractères altiers qui ne se • J 

pas à de coupables complaisances; etquelque déférence qu'il
 t

v?,
rèlen

^ 
M. Perdonnet et pour l'administration, il ne serait pas monté <

Ur 
machine s'il eût douté qu'elle fût bonne. Du reste, je dois dire n Cei!e 

n'ai jamais remarqué que le Mathieu-Murray fut sujet à pl
us

 i>£* '
e 

tions que les autres machines à q-uatre roues ; Georges rie m'a nôi i 

jamais dit pareille chose, et il n'était pas homme à exprimer une 5 

nion aux uns et une opinion contraire aux autres. e °pi-

Af e
 Bethmont : On m'a annoncé que M. de Lally pourrait tétno' 

dans le même sens. Ce serait un utile témoignage pour nous, car c'e^' 
adversaire de notre administration. ' 1 in 

M. le président : Nous pourrons l'entendre plus tard. 
M e Bethmont a la parole pour les prévenus. 
» Messieurs, dit le défenseur, je n'ai pas besoin de vous dire an 

cause est grande; elle a occupé beaucoup d.e mes jours, et ' touf'"
16 

fois que j'y songe, je sens mon courage défaillir. Depuis loDgtemmf !" 
prouvais le besoin de me trouver en lace de la justice. Devant elle: " 
'es morts se redresseront, et contre eux je suis incapable de ^

l0us 

' allée 
joie* 

ans toutes 

dent, qui leur reproche de n'avoir pas porté secours, ils répon 

dent qu'ils ne sont pas intervenus, parce que c'était un clos qu'ils 
n'auraient pas osé franchir. 

Annette Labbé dépose avoir entendu dire, le lendemain matin, 

à l'écurie, par Joseph Grandpierre : « Sa domestique ne se ser-

vira plus de Seillot pour traire sa vache, et lui ne servira pas à 
table aujourd'hui ni demain. » 

M. Fersigny dépose : Guyotte était fort et bien constitué ; il 

était prompt et peu maître de ses premiers mouvemens ; mais 

honnête homme, incapable d'une mauvaise action. Je pense que 
c'était pour contrarier, tracasser Mme. Rousset, qu'il allait pêcher 

du poisson, mais non pour la voler. 

M. le procureur du Roi a développé l'accusation. 

La défense a soutenu que les accusés, préposés par autrui à la 

garde d'une propriété close, avaient agi, et notamment Joseph 

Grandpierre. en cas de légitime défense. Cette thèse, quoique 

habilement développée, n'a eu qu'un demi-succès. 

François Grandpierre a été acquitté, et Joseph, déclaré coupa-

ble, mais sans guet-apens , et avec circonstances atténuantes, a 

été condamné à dix ans de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7- chambre). 

( Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audience du V r décembre. 

AFFAIRE DU CHEMIN DE FER DE LA RIVE GAUCHE . (Voir la Gazette des 
Tribunaux des 22, 23, 24, 2S, 26, 27, 30 novembre et 1» décem-
bre.) 

A l'ouverture de l'audience, M» Bethmont annonce que M. de Vnj. 
travers s** présent, et j! prie l>s Tribur.nl de vouloir Hw l'«nt«niir?> 

fendre. Le 8 mai fut un jour bien fatal. Dans cette foule qui "était ii-' 
à Versailles pour y trouver le plaisir, et qui revenait chercher les -
de la famille, la mort s'est abattue. Elle a pris ses victimes dans a"** 
lès classes, parmi les savans, parmi les artistes; elle a frappé
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sans distinction. Quand l'humanité est atteinte partant de côtés ni I 
les pertes sont si grandes, quand tant de tombes sont ouvertes' lert" 
sespoir veut se venger; la vengeance semble être pour l'humanité 
loi de conservation que la Providence a mise dans tous les cœurs "n." 
crie vengeance contre les employés du chemin de fer, et moi je disn M" 

ne sont pas coupables pour avoir laissé cinq des leurs sur le charn !) 
bataille! Et, telle est la difficulté de ma tâche, que quand laçai! 

prend sa source dans une douleur si légitime, je n'ai pas d'armes V0" 
tre elle. Quand je vois un père qui vient en pleurant vous redemand" 
son fils, comment voudriez-vous que je vinsse lui dire qu'il
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D'autres douleurs sont là. Transportez vous sur le théâtre du sinistr 
vous y verrez qu'un homme y a fait élever une chapelle, et l'on estveJ' 
vous dire qu'il avait changé le lieu de l'événement ! 

» Ainsi toutes les passions se sont donné rendez-vous dans cette e 
ceinte, et vous avez vu des actionnaires s'emparer delà catastrophe pou' 
attaquer l'administration. Vous les avez sagement écartés de ces U. 
bats. 

Mais que d'autres demandei-st des réparations pour leurs irrépara, 
bles souffrances ! 

» Ces difficultés ne sont pas les seules. On a consulté la science - elle 
a partagé l'émotion publique, et elle a dit : la cause du sinistre est là 
Et la science, plus calme, plus refroidie, se rétracte, comme pour vous 
faire douter d'elle-même ; de telle sorte que sa puissance a disparu de 
la cause. 

» Ainsi, tout est difficulté. Mais j'ai confiance en vous, Messieurs. J'ai 
affaire à des adversaires redoutables ; il m'a fallu subir plus d'un la-
lent. C'est la conséquence des luttes de ce genre : il n'est pas une pas-
sion qui n'ait rencontré son écho. 

A côté de ces passions un grand devoir a été rempli : le ministère j 
public s'est transporté au chevet des victimes; il a vu lesmourans, lej I 
blessés, il leur a dit : t Vous serez vengés ! » et il tient sa promesseà 
tous ceux qu'il a vu mourir. 

» Ma raison m'abandonne quand je suis sur ce triste sujet. Mais, per-
mettez- moi de vous l'assurer, on n'a pas voulu faire une expérience 
sur les hommes. Les mots cruels ne nous ont pas été épargnés, et mal-
gré des intérêts sacrés, peut-être eùt-on dû nous faire grâce de ces mois 
qui flétrissent le bonheur de toute une vie. » 

Ici, l'émotion qui a fait trembler la voix de Me Bethmont pendant cette 
première, partie de son exorde, ne peut plus se contenir; il verse de» 
larmes, et il est forcé de s'arrêter quelques instans. 

c Pardonnez -moi, Messieurs, reprend M e Beihmont; j'ai des détails 

qui m'enlèvent toute ma raison, et j'ai besoin delà conserver tout en-
tière pour combattre l'accusation . Je trahirais les intérêts de la cause 
que je défends si j'abordais ce sujet lamentable... Ces morts là nie re-
viennent toujours à la pensée... » 

M" Bethmont s'arrête de nouveau. M. le président l'engage à prendre 
quelques instans de repos. 

t Merci, Monsieur le président, dit Me Bethmont; je vais m'efforcer di 
repousser ces douloureuses pensées, et je vais me hâter d'entrer dansl* 
discussion. » 

Me Bethmont commence en donnant lecture de l'ordre de servive éta-
bli pour le 8 mai, et il en tire cette conclusion que toutes les précau-

tions possibles avaient été prises et que l'on avait prévu le nombre des 
départs. 

« L'article 12, dit le défenseur, défendait aux ouvriers, aux employé» 
de sortir de la gare ; on avait commandé pour eux un repas extraordi-
naire qui leur avait été apporté là ; on avait prescait le nombre de freins 

àmettie aux convois, on avait recommandé la plus grande prudence. 
• M. Perdonnet était venu à la gare de Paris ; il voulait voir partir le 

convoi ; il voulait tout surveiller. Le soir arrive, et, sans y être ofcujPi 
par excès de zèle, sachant que les voyageurs affluaient à Versailles, il»!' 

rend avec M. Bourgeois. Tous les employés sont à leur poste; ilw' 
Georges, le chef des mécaniciens, monter snr la machine. Georges es-
tait pas obligé de partir, mais il fallait un employé extraordinaire par* 
qu'il y en . avait un pour chaque convoi, et Georges part officieuse-

ment. M. Perdonnet serait parti plus tard, M. Bourgeois serait parti p lBS 

tard, toujours officieusement, et tous deux pouvaient être atteints com-
me Georges, le plus habile de tous. 

» Quand on eut rendu les cadavres à la terre, on fit une enquête S» 

les faits. M. le procureur du Roi éta ! t là, à partir de huit heures et f 
mie du soir. Nous verrons quelles circonstances il a pu y recueilli' 

cela a une grande importance dans la cause. ^ 
» Des experts furent nommés; la justice cherchait combien de eau- • 

pouvaient être signalées dans l'événement. Le bon sens public se . 
prononcé : il avait dit qu'une petite machine placée devant une g ra : 

était une imprudence impardonnable. C'était là la cause qu'on ne P01 ' j 

nier, c'était la notoriété publique; cette notoriété qu'on fait ayee W» 

qui nous a jeté toute une réunion chez le maire de Clichy, et où o a 

été dit que Georges avait déclaré que le Mathieu-Murray était une 
chine détestable! La justice a porté partout ses investigations, et de c 
notoriété publique il n'est rien resté, absolument rien : on a reeo 
que tous ces propos n'étaient que des fables.
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» La femme de Georges a été interrogée sur ces prétendues par jj 

de son mari, et elle a affirmé que jamais son mari*ne lui avaI * r,e. dit 
de semblable. Ses enfans étaient montés sur le fatal convoi, Ion s 
qu'il lesen avait fait descendre parce qu'il ne voulait exposer q" e ' 
nous avons vu {qu'ils en étaient descendus comme les enfans des 
ployés devaient le faire en présence des voyageurs qui demanO'' 

leurs places. Non, Messieurs, Georges ne voulait pas plus risquer »» 
que celle des autres. $ 

» Quand on veut en venir aux réalités, Messieurs, il faut 
fier de ses impressions, il faut se défendre des bruits V aB'
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■ puissans en pareille circonstance, mais dont on n'a pas r«lr
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ce l'origine; il faut se renfermer dans ce qui est constant »"ie 

ces. Vous comprendrez que je ne dois parler le langage de J
a
.,,

ep
ar-

qu'avec défiance; c'est à peine si je crois en comprendre une W ' £
0I] 

tie. Ce n'est pas que je n'aie cherché, par tous mes efforts, à e .,
er

 de 
intelligence jusqu'à elle, et l'on me pardonnera de ne pas protes 

la rectitude démon jugement, mais de sa droiture.» ^ 

M" Bethmont discute phrase à phrase le rapport des expert*; '
o!)

tfS' 
tient qu'il y manque un des caractères de la vérité, à savoir, '
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diction et la lumière que 1* diseujsion jette toujours iur <in* a "f 



^tte nature. Or, l'expertise a été faite sans que les ingénieurs, de la 
C

ia "nie y aient été appelés. Le défenseur s'efforce d'établir que le 
^"àfllement spontané, que le bris de l'essieu, sont des faits de force ma-

jeU
« Ôuant à la vitesse, continue M" Bethmont, il a été établi, par les 
'oies

 ua
 la science, qu'elle ne peut pas être une cause de déraille-

nt et qu'elle peut seulement aggraver cette cause. Sur le chemin de 
forbeil la reine des Français a été conduite à une vitesse de vingt lieues 
à l'heure; le duc d'Orléans, qui a péri d'une façon si déplorable, a voyagé 

nr notre chemin à une vitesse de plus de seize lieues à l'heure; et t'An-

glaisa fait la galanterie au maréchal Soult, son vieil ennemi, d'une vi-
tesse de vingt-cinq lieues à l'heure. 

, Le ministère public a divisé son travail en plusieurs parties; il a 
discuté les causes de l'accident; il a dit qu'il y avait des causes immé-
totes dues au hasard, et des causes lointaines imputables aux person-
nes. Quelles sont ces causes? Oospous dit : Vous exploitez un chtmin 
de fer, vous avez de très grandes obligations à remplir envers le pu-
blic- vous devez prendre toutes les précautions possibles pour ménager 
]
a
 vie des hommes. Votre matériel était insuffisant, il n'était pas bon, 

il était mal entretenu, il était en mauvais état. L'insuffisance de votre 
matériel a fait prescrire la vitesse, et a aggravé les conséquences de 
cette vitesse ; voilà les deux causes de l'événement: la vitesse a été la 
cause de l'événement, l'insuffisance du matériel a été la cause de la vi-
tesse, donc vous êtes les causes des causes de l'événement. 

» A ce'a, je répondrai, avec les témoignages, que notre matériel était 
en bon élat; le Mathieu-Murray avait subi les réparations qu'on fait su-
bir à toutes les machines dans toutes les compagnies. Le bon 
entretien de notre matériel ressort des dépositions qui établissent 
que Georges, le pins habile mécanicien qui existât, non seulement 
en France, mais encore en Angleterre, et que l'on avait, au prix 
de grands saoiticps, arraché aux Anglais, Georges aimait notre maté-
riel; M. Bineau, dont l'opinion a bien quelque poids, vous a dit qu'il 
faisait souvent sa visite, et que le matériel était aussi hien entretenu 
que-celui des autres chemins; M. Friniot, comme ingénieur division-
naire, est venu souvent prier qu'on lui prêtât des machines pou; faire 
des expériences ; il s'en est servi, et i] rend le témoignage qu'elles 
étaient en très bon état. 

> J'ai hâte, Messieurs, d'aborder une question plus grave et qui est le 
derniar retranchement de la prévention. On nous a fait cette objection, 
capitale au procès : l'insuffisance de votre matériel est écrite partout, 
dans l'opinion publique, dans l'opinion de certains ingénieurs, cfens les 
paroles de M. Perdonnet, et dans les registres de vos délibérations 

i Pour répondre à ces observations, il suffit, Messieurs, de faire un 
simple rapprochement de dates. Alors que M. de Bousquet était admi-
nistrateur de la rive gauche, on faisait, avec douze machines'seulement, 
un service qui allait jusqu'à 64 voyages. Aujourd'hui la compagnie 
a quatre locomotives de plus, et le nombre des voyages n'est que de 32 
par jour ordinaire, et de 56 et 62 dans les jours de fête.» 

Le nombre des machines, selon le défenseur, est en rapport avec le 
nombre de kilomètres à parcourir, comparées aux machines des autres 
chemins de fer. M" Bethmont établit par les feuilles de service que, 
dans les jours où les voyages ont été le plus nombreux, le matériel n'a 
jamais été employé en entier, ni en wagons, ni en machines. 

Arrivant au Mathieu-Murray, le défenseur soutient que cette machine 
était excellente. Il n'en veut pour preuve que, d'après un grand nombre 
de témoins, Georges avait pour le Mathieu-Murray une grande affection, 
et que c'était lui qui l'avait baptisé.] Le défenseur en tire' encore la 
preuve des excellens ateliers où cette machine a été construite, et de 
l'habileté bien reconnue de M. Jackson dans cette spécialité. Quant à ce 
qu'on a dit que les machines à quatre roues étaient un mau vais systè-
me, maintenant abandonné, M" Bethmont déclare qu'il y a en ce mo-
ment, en France, quarante-quatre machines à quatre roues, et deux cent 
vingt-huit en Angleterre. 

Pour le mode d'attelage, le défenseur reconnaît que quelques savans 
ont blâmé l'accouplement de deux machines; mais que d'autres, en plus 
grand nombre, ont établi que l'accouplement de deux machines était in-
dispensable pour de forts convois, et que, si l'on ne pouvait pas faire 
de forts convois, i! faudrait faire des convois multipliés, ce qui présente 
plus de dangers. 

t Maintenant, continue M" Bethmont, reste une dernière question 
qui devait être si grave dans la prévention, car elle a été bien souvent 
invoquée à ces audiences : je veux parler de la vitesse..» 

Le défenseur, s'emparant des contradictions des témoins à ce swjet, 
de la manière différente dont quelques uns ont défini ces mots : i Le 
convoi était en pleine vapeur, » soutient que la vitesse -n'était pas exces-
sive: que si elle était un peu plus forte qu'à l'ordinaire, c'est que, d'a-
près quelques témoignages, il faisait, le 8 mai, un vent très fort, et 
qu'il fallait forcer la vapeur pour lutter contre cet obstacle. « Cela est-
il vrii, Messieurs? je l'ignore; M e Arago a promis de consulter le 
bureau des Longitudes, et il nous dira ce que nous devons penser de 
la violence du vent, le 8 mai. » (On rit.) 

11 est cinq heures, l'audience est renvoyée à demain onze heures pour 
la continuation de la plaidoirie de Me Bethmont. 

CHRONIQUE 

OEPA.RTEMENS, 

HÉRAULT (Montpellier). — La Cour J'assi-es a continué à ses 

audiences des 25 et 26 novembre les débats de l'affaire Poma-

rède. (Voir l'acte d'accusation dans la Gazette des Tribunaux du 

29 novembre.) Plusieurs témoins ont été entendus; leurs déposi-

tions ont confirmé les détails cont-nas dans l'acte d'accusation. 

Aucun fait nouveau ne s'est prodnit. L'audience a été continuée 

au lendemain. 

GIRONDE (Libourne), 29 novembre. — M. l'abbé Miller, desser-
vant de la commune d'Izôn, vient d'être victime d'un odieux at-
tentat. 

Hier matin, au moment où, à la suite d'une cérémonie funèbre, 

cet ecclésiastique, debout devant la sainte table, donnait le cru-

cifix à baiser aux assistans, une femme s'est avancée et lui a porté 
U[

i coup de couteau qui l'a atteint à la veine jugulaire, du côté 

gauche. M. Miller ayant fait quelques pas en arrière, cette femme 
a
 Iranchi la rampe de la sainte table pour le fapper de nouveau; 

mais on est parvenu à l'arrêter et à la désarmer. 

EHe se nomme Marie Tonnellier, et habite la commune de Vil-

j®g°uge, distante de deux myriamètres environ de celle d'Izon. 

Questionnée sur le motif qui l'avait portée à commettre le crime 

dont elle venait de se rendre coupable, elle a déc'até, avec beau-

coup de sang-froid, qu'el
!
e le préméditait depuis sept à huit ans. 

«•''abbé Miller lui ayant, à cette époque, jeté un mauvais sort, elle 

avait j-rré de s'en venger, et elle était partie da grand matin de 

sa demeure pour accomplir son projet. 

L interrogatoire subi par cette malheureuse paraît ne laisser au 

cun doute sur le dérangement de ses facultés mentales. Suivant 

«lie M. Miller serait l'objet de ses pensées continuelles; il lui ap-

paraît dans se^ rêves, il l'obsède, il la tourmente nuit et jour, et, 

"
 C3

mtne Judith, elle a pensé sauver son âme en frappant ce nou 
" vd Holopherne. » 

La blessure de M. l'abbé Miller est fort grave, et inspire de vi-
Ve

s inquiétudes. Une information a immédiatement été requise et 
commencée sur le lieu même de l'attentat. 

PARIS , 1 er
 DÉCEMBRE. 

-? M. le baron Dudon, croyant avoir à se plaindre de plusieurs 

Passages d'une écrit de M. Capefique intitulé : Histoire de là Res-

tauration, par on homme d'Etat, s'était pourvu auprès de M. le 

*rpcnreur»*réiiér*l, «gnde renvoi de M. Capefique dwt.pt 
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sises. Une ordonnance de la chambre dit conseil, du 29 octobre 

dernier, ayant déclaré qu'il n'y avait pas lieu à suivre, M. Dudon 

agissait aujourd'hui par voie civile, et venait demander au Tribu-

nal (2e chambre) la suppression des passages cril'qués par lui, et 

la condamnation de M. Capefigue eu 30,000 fr. de dommages et 

intérêts. Le Tribunal était également saisi d'une demande recon-

ventionnelle de M. Capefigue eu 3O,C0O fr. de dommages et intérêts 

pour réparation du préjudice qu'avait pu lui caustr la demande 

du baron Dudon. 

Le Tribunal, après de vives plaidoiries de M' Dufougerais pour 

M. Dudon, et de Me Crémieux au nom de M. Capefigue, et après 

un long délibéré dans la chambre du conseil, a déclaré MM. Du-

don et Capefique non-recevables dans leurs demandes respectives 

en dommages-intérêts, et, attendu que M. Capt figue n'avait fait 

qu'user du droit qui lui appartenait comme historien, a condamné 

M. Dudon aux dépens. 

— On lit dans le Messager : 

« Par ordonnance royale du 29 novembre, rendue sur le rapport 

de M. le garde-des-sceaux, M. Mathieu, juge de paix du canton 

des Vans (Ardèche), a été nommé chevalier de la Légion-d Hon-
neur. 

» A la suite des désordres qui ont éclaté aux Vans le 10 octobre 

dernier, à l'occasion d'une taxe municipale, M. le ministre de 

l'iotérhur et M. le procureur général près la Cour royale de Nî-

mes avaient exprimé le vœu que le courage et la fermeté dont 

M. Mathieu a fait preuve dans cette circonstance oblinssent la 

haute récompense qui vient de lui être accordée. » 

— Bavard, condamné aux travaux forcés à perpétuité, le 29 

novembre dernier, pour assassinat commis dans les circons-

tances que nous avons fait connaître sur la personne du jeune 

Charles Boitel, son cousiri, s'est pourvu en cassation. 

Depuis sa condamnation, il n'a rien changé à ses habitudes ta-

citurnes ; il ne parle à personne, et paraît se complaire à se ren-

fermer en lui-même. 

— La Cour d'assises de la Seine a ouvert aujourd'hui la pre-

mière session de décembre, sous la préàdence de M. le conseiller 

de Froidefond de Fargès. Après l'appel nominal de MM. les ju-

rés, la Cour a statué sur plusieurs excuses. M. Crapeiet éiant en 

voygge au moment où la notification a été faite à son domicile, a 

été excusé pour la présente session. Même décision a été prise à 

'égard de M. Lemercier, obligé de sirger en ce moment au con-

seil général du département de la Seine. 

Le nom de M. Danican-Philidor, résidant depuis dix-huit mois 

à Moulins, a été rayé de la liste générale du département de la 
Seine. 

La Cour a sursis jusqu'au lundi 5 pour entendre MM. David et 

Sonnet dans les explications qu'ils ont adonner sur les excuses 
par eux présentées. 

Elle a commis M. le docteur O'livier (d'Angers) pour examiner 

a durée probable de la maladie alléguée par M. Legorsge à l'ap-

pui de la dispense qu'il sollicite pour la présente session. 

— Deux enfans de 13 ans, Henri Latour et Eugène Huchon, 

sont traduits devant la police correctionnelle (7° chambre) sous 

a prévention d'un grand nombre de vols, tous commis à l'aide 

du même moyen, et qui annoncent beaucoup d'adresse et d'a-

plomb. Près d'eux sont assis deux jeunes gens, Isidore Latour, 

dit Lebrun, âgé de 2t ans, et Victor Âlban,âgé de 29 ans. Ils sont 
prévenus de complicité. 

Latour servait habituellement d'instrument à Labrunt, et Hu-

chon à Alban. Labrunt ou Albao, accompagné de son petit aide-

de-camp, entrait chez un horloger-bijoutier, et demandait à voir 

des alliances. Pendant que le marchand les lui montrait et qu'il 

les essayait, l'enfant décrochait adroitement une ou deux montres 

d'or et les faisait passer lestement dans sa poche. Puis les deux 

pratiques sortaient sans avoir rien acheté. Pareil vol a été ainsi 

commis chez dix horlogers de Paris, et tous les marchands de ce 

genre y eussent sans doute été pris si le nombre de ces vols n'a-

vait donné l'éveil. Mais le signalement de ces dangereux indus-

triels fut envoyé à tous les horlogers, et c'est chez l'un d'eux que 
les voleurs furent arrêtés. 

Les deux enfans, malgré 1er preuves qui les accablent, con-

servent un ssngfroid et une présence d'esprit qui effraient pour 

leur avenir. Ils nient obstinément avoir pris aucune part au vol ; 

ils affirment même ne pas connaître leurs complices. 

Alban nie également avoir participé aux soustractions. Labrunt 

seul convient avoir volé, mais il dit qu'il était seul. La position 

de ce dernier est aggravée par deux condamnations qu'il a déjà 

subies pour vols, l'une à une année, l'autre à deux années d'em-
prisonnement. 

M. Croissant, avocat du Roi, soutient fortement la prévention. 

Le ministère public pense que les d^ux enfans ont agi sans dis-

cernement, et il en voit une nouvelle preuve dans l'obstination 

qu'ils mettent à nier quand un aveu seul pourrait leur mériter 

l'indulgence du Tribunal. M. l'avocat du Roi pense qu'il y aurait 

danger à mettre ces enfans en liberté, et qu'il convient de les ren-
voyer dans une maison de correction. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, déclare que La-

tour et Huchon ont agi sans discernement; en conséquence les 

acquitte; néanmoins ordonne qu'ils seront détenus dans une 

maison de correction jusqu'à l'âge de vingt ans accomplis ; con-

damne Labrunt à cinq années de prison et cinq années de sur-

veillance de la haute police; Alban à trois ans de prison et cinq 

ans de surveillance; les condamne tous les quatre solidairement 
aux dépens. 

— La fille Célestine Levai, âgée de dix-neuf ans, est traduite 

devant la police correctionnelle (7 e chambre), sous la prévention 

de vol. Cette malheureuse éclate en sanglots et pousse des cris 

qui empêchent à plusieurs reprises d'entendre la déposition de la 

fille Vavasseur, plaignante. Cette dernière raconte ainsi les faits 

« Le 6 octobre, à sept heures du matin, je partis de Versailles 

par les G mdoles pour venir à Paris dans l'espoir d'y trouver une 

place. A Sèvres, la prévenue monta dans la voiture, et nous cau-

sâmes. Elis me dit qu'elle habitait Versailles depuis quelques 

jours, et qu'elle y était fille de salle; qu'elle pouvait me procurer 

une place dans cette ville, et que si je voulais repartir avec elle, 

après les courses qu'elle avait à faire à Paris, elle m'y ferait en-

trer de suite. Je lui dis que je le voulais bien. 

» Nous arrivâmes à Paris à neuf heures. Je fis placer dans le 

bureau des Gondoles ma malle, un carton et un panier. La pré 

venue me conseilla de ne pas prendre d'argent sur moi, et m'en-

gagea à mettre celui que je portais dans mon carton, ainsi que 

les deux clés de ma malle, en me disant qu'à Paris les vols 

étaient très-fréquens et que l'on ne pouvait prendre trop de pré 

cautions. Je suivis son conseil, et je mis dans mon carton mes 

deux clés et 25 francs sur 30 que j'avais dans ma poche. Ensuite 

i je partis ayee elle et je l'accompagnai dans plusieurs courses 

T.i'ella àveit à m'é. Ëtan* *W4w wt MeswRwteii» où elle m* dit 

qu'elle avait une réclamation à adresser, elle me dit de l'attendre 

dans le bureau, qu'elle avait affaire à l'étage au-dessus et qu'elle 

allait redescendre. Après l'avoir attendue un grand quart- d'heure 

et perdant patience, je me fis < onduire par un commissionnaire 

des Messageries au bureau des Gondoles, rue de Rivoli. Là je fus 

b en étonnée quand l'un des facteurs me dit que U demoiselle 

avec qui j'étais descendu» de voiture s'était présentée un instant 

auparavant, qu'elle avait fouillé dans mon cartou,et qu'elle avait 

ou vert la malle..J'ai bien vile regardé dans le carton et j'ai vu . 

qu'il manquait 20 francs sur les 25 qui s'y trouvaient. E le avait 

aussi pris dans ma malle une robe, deux japons, un tablier, de«pc 

bonnets de nuit et no cbàle. >• * „ ' 
La prévenue, dont les sanglots redoublent, demande grâce en 

promettant de ne jamais recommencer. 

M. le président : Votre repentir pourrait paraître sincère si 

déjà vous n'aviez subi deux condamnations pour escroqueries. 

La prévenue : Monsieur, je vous en prie, giâce, grâce!... je ne 

le ferai plus jamais. : 

M
e
 Jourdain présente quelques observations en faveur de la 

prévenue, dont le repentir et la conduite dans la prison ont vive-

ment intéressé Mme la marquise de Lasteyrie, qui l'a chargé de la 

défense da celte fille, dont elle a l'intention de diriger l'avenir. 

Le Tribunal, s'associant à la bonne œuvre de Mme de Lastey-

rie, ne condamne la fille Levai qu'à six mois d'emprisonnement. 

— Le 19 août dernier, une jeune ouvrière ayant formé la réso-

lution de mettre fin à ses jours en avalant du vitriol, s'adressa 

pour s'en proeurer à plusieur épiciers de la rue St-Victor,qui tous 

refusèrent de lui en vendre. Elle s'adressa m dernier lieu au 

sieur Legrand, épicier rue Copeau, qui consentit à lui donner 

pour dix centimes d'une substance vénéneuse appelée eau de 

cuivre, bien qu'il ne connût aucunement cette jeune fille, ou sans 

exiger d'elle l'inscription sur un registre de sa demande, de la 

nature et de la quantité de la substance délivrée, de l'emploi qui 

devait en être fait, ou sans porter lui-même ces renseignemens 

sur un registre spécial. 

La jeune, ouvrière s'empoisonna avec cette eau. Transportée 

immédiatement à l'hôpital de la Pitié, elle y reçut de prompts se-

cours qui paralysèrent l'effet du poison, et après douze jours de 

souffrauce el e était hors de danger : c'est alors qu'elle déclara au 

commissaire de police que le sieur Legrand lui avait vendu cette 

substance, dont la décomposition a été faite par M. Chevallier sur 

une bouteille saisie, au domicile de l'épicier. Ce chimiste a re-

connu que ce liquide était un mélange d'eau, d'acide sulfurique 

connu sous le nom d'huile de vitriol et d'une huile essentielle de 

la famille des plantes labiées. L'acide sulfurique étant rangé par-

mi les substances toxique?, le sieur Legrand ne pouvait débiter 

cette eau sans remplir les formalités prescrites par la loi. 

L'épicier, tout en reconnaissant qu'il ne tenait aucun registre 

pour y inscrire la vente de cette sub.-tance, a nié qu'il en eût ven-

du à la jeune ouvrière. Mais celle-ci lui ayant été cmfrontée, l'a 

formellement reconnu, et de plus ayant accompagné le commis-

saire de police lors de la. saisie faite chez le sieur Legrand, elle a 

inriiqué'l'endroit précis où l'eau à elle vendue était dépesée. 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle 

sous la prévention de vente de substances vénéneuses à une per-

sonne inconr.ne sans en avoir fait mention sur son livre de police, 

le sieur Legrand, sur les conclusions du ministère public, a été 

condamné à 3,000 francs d'amende. 

— Dans la journée du 27 août dernier, un commissaire de po-

lice, accompagné de MM. Orfila, Lecanut et Chevallier, profes-

seurs aux Ecoles de médecine et de pharmacie, se transporta dans 

une pharmacie établie à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 13. 

Le sieur Dubois, qui seul y fut trouvé, déclara en être le proprié-

taire et le gérant. Sur la demande qui lui fut faite d'exhiber son 

diplôme, il déclara l'avoir déposé à l'Ecole de pharmacie. H fut 

constaté que dans sa pharmacie les poisons étaient renfermés 

non pas dans une armoire fermant à clé, comme le veut la loi, 

mais fermant seulement au moyen d'un bouton ou olive. 11 a été 

établi en outre que bien qu'il ait été reçu pharmacien par le jury 

médical de la Meurthe, le sieur Dubois n'a pas encore le droit de 

prendre cette qualité à Paris, puisqu'il n'y a passé qu'un examen, 
et. qu'il lui en resde d'autres à subir. 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal de police correction-

nelle sous la prévention d'avoir contrevenu aux lois sur la police 

de la pharmacie, le sieur Dubois fait observer, en ce qui touche 

sa position, qu'il se croyait parfaitement en règle, en ayant déposé 

son diplôme à l'Ecole de pharmacie, et passé un premier examen; 

et quant à l'armoire en question, il déclare que si lors de la visite 

dont il a été l'objet elle ne fermait pas à clé, cette omission de-

vait être promptement réparée, et pouvait, toutefois, se trouver 

une excuse, dans l'état de délabrement même où se trouvait la 

pharmacie dans laquelle il ne faisait que de s'établir. Il fait re-

marquer aussi qu'il était seul chez lui, et que lui seul, par con-

séquent, pouvait ouvrir cette armoire. 

Lp Tribunal, néanmoins, conformément aux conclusions du 

ministère public, a condamné le sieur Dubois à 500 tr. d'amende. 

— Le sieur Georges Brodhurst, déjà condamné en 1837 pour 

exercice illégal de la médecine et de la pharmacie, a été signalé 

de nouveau au mois de décembre 1841 comme continuant de 

donner des conseils, de vendre et de préparer des remèdes. Une 

p
1
 rquisition faite à son domicile et l'information qui en a été la 

suite ont prouvé que la plainte dirigée contre lui était fondée, et 

qu'il avait chez lui des médicamens reconnus par les hommes de 

l'art pour être dangereux et de nature à produire de graves acci-

dens s'ils n'étaient pas administrés par un homme habile et expé-
rimenté. 

Il comparaît donc aujourd'hui de nouveau devant le Tribunal 

de police correctionnelle, sous la prévention d'exercice illégal de 

la méiecine et de la pharmacie. 11 repousse formellement l'inculpa-

tion dont U est l'objet. « L'autorité, dit-il, m'empêche d'exercer 

la médecine, et mes amis se plaignent de ce que je les laisse mou-

rir : je n'ai absolument chez moi que quelques substances que je 

fais prendre à mon chien, lorsqu'il est malade, et que je donne 

pour le même usage à celles de mes connaissances qui m'en de-
mandent. 

Quoi qu'il en soit, et conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat du Roi Maliou, le Tribunal condamne le sieur Brodhurset 
à 500 fr. d'amende. 

Aujourd'hui, 2 décembre, l'Opéra donnera la 23= rapréientation de la 
Jolie fille deGand, exécutée par les premiers sujets de la danse. Le 
spectacle commencera par la 21 e représentation du Guérillero. 

~ A l'Opéra-Comique, aujourd'hui vendredi, le Roi d'Fvetotet l'Eau 
merveilleuse, par Chollet, Henri, Mocker, Grard, Audran Ste-Fov et 
par Mmes Thillon, Darcieret Rouvrsy. 

- Aujourd'hui salle comble au Vaudeville : VHélel de Samhtitto; 
Elit KtFollr, »t fbumwl. An.*! H Mit? ^lmtrmuwi. 



— La nouvelle comédie de M. Alexandre Dumas promet une longue 
suite de représentations éclatantes. Dans Halifax on retrouve cette 
verve, ce mouvement comique, cette richesse de mots, cet esprit de si-
tuations qui ont illustré l'auteur sur nos premières scènes. Lat'ont est 
remarquable dans le rôle principal. La troisième représentation ce soir, 

librairie.—Beaux-Arts.—musique. 
Le libraire Ernest Bourdin publie aujourd'hui même la 20e livraison 

gé, ce livre est tout à fait une révélation il "W£"^SX£ta 
sonne, il a deviné les batailles, les héros, les beaux aspect de 1 histoire 
et du poème. Cette variété infinie d'ornemens, d'images, de scènes. ter-

ribles et louchantes, ne saurait se décrire. Sousc< ; rapport, le Napoléon 

en Egypte servira de digne complément au Mémorial de Sainte.}/ 
qui est resté, jusqu'à ce jour, le chef-d'œuvre le plus complet et. u 

le Plu populaire. 
Napoléon en Egypte, annoncé en 40 livraisons, sera terminé a 

la fin de l'année, grâce aux soins intelligens de l'heureux et habile J"
1 

teur Ernest Bourdin. ed i-

ERNEST BOURDIN, 
\ 4 RUE DE. SEINE. 

A MM. LES SOUSCRIPTEURS AD MEMORIAL DE SAINTE - HELENE. 
éditeur du Mémorial de Ste-Héline; de Télémaque illustré; de Manon Lescaut; des Mille et Une Nuits; du Voyage en Russie de M.^Dernidoff; du Voyage en 

de M. Jules Jauin ; de l'Aie Mon , illustré par Johannot; des Contes de LA FONTAINE; àoVogage sentimental de STERNE . - Eu vente la I »vP«î
Son ap 

BIS. 

îVoyage sentimental de STERNE. — Eu ven 

EGYPTE Pris îic la lioratson ; 

m 

Suivi «le Waterloo et «in S'ils «le 

Par BARTHÉLÉMY et MÉRY, 

ILLUSTRÉ PAR HORACE VERNET ET H 

i' M o m me. 

TE 
l'Académie française. 

1S FR. L OUVRAGE COJlr-LGT 

UNE ou DEUX 

livraisons par semai
ne 

L'ouvrage sera terminé fin novembrepn^M 

Précédé d'une Notice historique par M. TÏSSOT, membre de 
L 'ouvrage complet formera CI¥ beau volume publié en 4© livraisons, dans le même format quede Mémorial de Samtc-tlck'iw, 

et faisant suite à toutes les histoires de'Napoléon illustrées, orné de ÎOO gravures et de 16 grandes vignettes tirées séparément sur papier de Chine, dessinées par 
HORACE VEBRET et H. BELUKGÉ. — Chaque livraison contiendra S ou 4© pages de texte et 5 ou « gravures. 

m En retirant les livraisons parues, MM. les Souscripteurs au Mémorial rte Sainte - Hélène, et ceux-là seulement, recevront tout de suite GRATIS une très - belle medaile en »ronz«■**P*W»«W ~™ 
général en chef de l'armée d'Egypte , faite tout exprès pour cette teflë édition et gravée par M. Or. BOVY, l'artiste excellent à qui nos souscripteurs sont redevables de la belle meuaiue (le l Empereur. 

Cet ouvrage sera terminé fin novembre prochain et formera, ainsi que le MÉMORIAL DE SAINTE-HEIENE, les plus beaux cadeaux d'étrennes de cette «
nnce
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MEMORIAL DE SAINTE - HÉLÈNE, par LE COMTE DE LAS CASES, suivi de O'MEARA et ANTOMARCHI, illustré par CHARLET. 
CET OUVRAGE FORME 2 TRÈS-BEAUX VOLUMES PUBLIÉS EN 126 LIVRAISONS A 50 CENT. 58 FI!. L'OUVRAGE COMPLET. IL PARAITRA 2 LIVRAISONS FAR SEMAINE. 
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des adverbe» . des 

ou 

Hisser talion» sur les «liffieuliéa de Sa conjugaison 
prépositions et des ellipses. 

SUIVI D'UN VOCABULAIRE ANGLAIS ET FRANÇAIS, 

Par M. lu BË <>Klt IY- HOZE . ancien officier de marine, 

AUTEUR DES TABLEAUX SYNOPTIQUES, DE L'ÉTUDE PITTORESQUE RAISONNÉE, D'UNE PROSODIE ANGLAISE ADOPTÉE 

PAR L'UNIVERSITÉ POUR LES COLLÈGES ROYAUX, ET HONOREE DES SOUSCRIPTIONS DE LA LISTE CIVILE 

ET DU MINISTÈRE DE LA MARINE, ET DU MANUEL DE L 'ÉLÈVE DE LA MARINE, ADOPTÉ 

POUR L'ÉCOLE NAVALE PAR LE CONSEIL nu PERFECTIONNEMENT DE L'AMI-

RAUTÉ , ET HONORÉ D'UNE SOUSCRIPTION POUR TOUTES LES 

BIBLIOTHÈQUES DE CE DÉPARTEMENT. , 

1 VOL. IN-12. PRIX : 4 FRANCS 50 CENTIMES. — A Paris, chez B. DUSILLION, rue Laffitte, 40. 

ATELIERS 

A RICHE, 

Prèi St-.Denis. 

DEPOT 

A PARIS . 

Rue Beaurepaire, n. 13. 

Pour l'assainissement des Couchers et Sièges, 
REMISE A NEUF ET FOURNITURE D'OBJETS DE LITERIE de toute espèce, 

ACHART et C«, chargé des travaux d'assainissement des COUCHERS rt SIEGES DU MOBILIER DE LA COURONNE 
et des CHATEAUX ROYAUX, épure et remet entièrement à neuf, Crin, Laine, Plume, Coutil, et généralement tout 

TARIF DES PB.IX 

assainie , remise à i / 

ce qui constitue la literie. 
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Plume lessivée, 

neuf ! le 1,2 
Laine et crin id., id t , y ■ 
Duvet, id., id. 1 
Edredon, id., id ' » 3 
Toile à matelas ordinaire , dégraissée et blan-

chie » 
Idem cylindrée » 
Futaine remise à neuf 1 

Coutil de lit, dégraissé, cylindre et ciré. ... 7 

f.30c, 
20 

(au comptant et sans escompte) ■ 

Coutil blanchi, id., id î>f. >c 
Oreiller ou traversin. 1 75 
Coutil de lit; ciré seulement 2 50 
Oreiller ou traversin, id » 75 
Couvertures de laine ou coton, bl. à neuf. . . 2 • 
Cordage de laine et crin neuf, le 1(2 kilogr. . » 15 
Façon de matelas ordinaire 1 50 
ld.,id. bordé 2 25 
ld., id., à plates bandes 3 75 
Bouffettes en coton, par matelas. .,...» 25 

N. B. Tous les objets sont pris et rendus à domicile. Le poids et la qualité en sont constatés en présence des proprié-
taires. Les appareils d'épuration étant faits pour un seul objet, il n'y a jamais ni mélange ni confusion. 

ta 

OH 

m 

S-

UJ 

H 

ï s ™ « 
£1 £5 * G 
o s c-r 
w u © b 

HISTOIRE DUN EKFAMT TROUVE, traduction nouvelle, avec ,
M 

notice >ur Fielding, par DEFAUCONPRET. — Deux gros volumes in 8" 
de 6 belles gra vures. — Paris, Fume. — Au lieu d» 10 fr. 5 fr. 

Chez ABEZi LEOOUX, rue Guén^gaud, 9. (Livres à bon marché). 

En vcnle chez B. DUSILUON, éditeur, rue Laffitte, 40. 

CARTE DE L'ALGERIE 
ATLAS DIS BÉPAETHENS DE LA FRAIS. 

Comprenant OBA\, BOUGIE, CONSTANTINE, ALGER et SES ENVIRONS 

avec une. notice sur la conquête de cette, colonie, et la statistique de sa superficie 
en hectares et en lieues carrées, sa population indigène et étrangère, l'indus-
trie commerciale et agricole, ses ressources d'avenir, indication des races d'ani-
maux, des arbres et des plantes qui y croissent naturellement. Celte carte est le 
seule qui rappelle les monumens et les antiquités romaines qu'on rencontre en 
Algérie. 

Magnifique carte, format grand colombier, 1 fr. 50 c. 

Ego 

3 c« 

Ico. * 

PHrCOLBEKT 
Premier eiauiissenienl Oe la eajinaie pour 

le traitement végétal des maladies secrètes et 
des dartres, démangeaisons,taches etboulons 
à la peau. — Consultations médicales gratui-
tes de 10 à 2 heures, passage Colbert. Entrée 

particulière, rue Vivienne, 4. 

|PLUS SE CONSTIPATION HABITUEElEfi 

PLCS DE DIGESTION DIFFICILE, 

IBEUS DE GASTRITE «I D'ENTERITE, { 
PLUS DE MÉDECINES PURGATIVES, 

PLUS DE I AVFlWrtKTTS. 
La MAISOM H ABTON a Paris, r. itictielieu. 68, envoie gratis et franco, è tous cens qui ié~aènw^ 

deut, l'Exposé d'un Moyen simple et assuré de guérir toulesles atfecllons et maladies qui préd--
ifènt, moyen par lequel les laxatifs, etc., et les lavements sont totalement supprimés; appuyé da 
nombreux documents authentiques qui constatent sa complète efficacité. 13- édit. u//iaitc/iirl 

GRA 

TIS. 

CHOCOLAT FEEEUGMEUX 
De COLMET, pharmacien. RUE SA1NT-MÉRY, 12, A PARIS. 

Son goût est agréable; il convient contre les pâles couleurs, la faiblesse et les maladies 
nerveuses, etc. 

Pour les enfans délicats, ce Chocolat est sous forne d'un Bonbon. 
Aujourd'hui, à t'aide d'une ingénieuse mécanique, M. Colmet est parvenu à faire emnr 

30 grammes de sa poudre de fer dans une extrôme div. sion, par, 500 grammes de pâte de 
chocolat. Chaque tasse contient 1 grammes 60 centigrammes, et chaque pastille 10 centi-
grammes. 

Prix : le demi kilog., 5 fr. ; en Bonbons, les boiles, 3 fr. 
Dépôts dans les principales villes de France. 

AdjadieulioiiM ea justifie. 

Etude de M» JOLLY , avoué , rue 
Favart, 6. 

Baisse de mise à prix. 
Vente sur licilation entre majeurs et mi-

neur, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, au Palais-
de-Justice à Paris, local et issue de l'audien-
ce de la première chambre , une heure de 
relevée, 

En un seul lot, 

D'une MAISON 
cour et dépendances , sis à Paris, rue de 
Bondy, 52, et rue de Lancry, 15. 

La vaste superficie de cette propriété, la-
quelle est de 2,155 mètres 43 centimètres 
environ, et ses deux belles entrées par deux 
rues différentes et avantageusement situées, 
la rendent susceptible d'être transformée en 
un et même deux magnifiques squares ou 
de recevoir de vastes établissemens. 

Des offres faites par des propriétaires voi 
sius, il résulte qu'il y aurait pour l'adjudi-
cataire facilité d'acquérir des terrains conti-
gus à des conditions avantageuses. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 21 
décembre 1842. 

S'adresser pour les renseignemens : 
t° A M= Jolly, avoué poursuivant, à Paris 

rue Favart, 6 ; 
2" A M» Gherrbrant, avoué à Paris, rue 

Gaillon, 14; 
3» A M» Olagnier, notaire à Paris, rue 

Hauteville, t ; 
4» A M» Pluchard, notaire à Paris, rue du 

Bac, 28. (829) 

1^— Etude de M» H. PÈRONNE , avoué à 
Paris, rue Bourbon -Villeneuve, 35. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le samedi 24 dé 
cembre 1842, 

D'une MAISON 
avec cour et beau jardin, sise à Paris, rue 
des Martyrs, 41, au coin de la rue Neuve-
Breda (2e arrondissement). 

Contenance du terrain de niveau avec les 
deux rues, 956 mètres : façade sur la rue 
des Martyrs, 25 mèlres. et sur la rue Neuve 
Breda, 3ti jmètres. 

Produit net, 7,305 fr. 
Mise à prix, 100,000 fr. 
L'acquéreur aura la faculté de conserver 

une portion notable du prix. 
S'adresser i° audit M« Péronne, dépositaire 

du cahier des charges et des litres; 
2» A M° Guyon, notaire à Paris, rue St-De 

nis, 374 ; 

Et pour voir la maison, au concierge. 
(826) 

Etudede Me J. CAMARET, avoué à Pa 
ris, quai desAugustins. 11. 

Adjudication définitive, le li décembre 
1842, en l'audience tfes criées du Tribunal de 
la Seine, une heure de relevée, 

D'UN 

"VASTE TERM1W 

avec maison, hangar et constructions, sis à 
Paris, chemin de ronde, 1 , entre la barrière 
des Vertus et celle de la Villette, divisé en 
sept lots. 

Mises à prix : 
er lot, contenant 521 mètres 92 cenlîmè 

très, 
2« lot. -
3e lot. -

très, 
4e lot. -

très, 
lot. -

très, 
lou-

tres, 
7e lot. -

très, 

■ 403 mètres , 
■ 248 mètres 66 centimè-

225 mèlres 33 centimè-

■ 284 mètres 3o cenlimè-

-216 mètres 64 centimè-

• 198 mètres 90 cenlimè-

7,000 fr. 
5,000 

4,000 

3,000 

4,500 

3,000 

10,000 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A Me J. Camaret, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, quai desAugustins, 11; 
•Z° A M» Vinay, avoué colicitant, demeu-

rant à Paris, rue Louis-le-Crand, 9. 

(828) 

Ventes immobilière*. 

Vente sur publieations volontaires, 
par suite de liquidation, en l'étude et par le 
ministère de Me Tabourier, notaire, rue Cas 
tiglion, 8. le samedi lodécembre 1842, heu 
re de midi, de créances, recouvremens, droits 
litigieux etaulres, en un seul lot, et à for-
fait, sur la mise à prix de 3,000 francs, outre 
les charges. S'adresssr pour les renseigne-
mens, audit M* Tabourier, notaire, rue Cas-
tiglione, s, déposilaire du cahier des charges. 

(9212) 

Socîclës cosnasserciaSes. 

De deux procés-verbasx de l'assemblée gé-
nérale des actionnaires de la société SOYEZ 
etComp., pour l'établissement d'un entrepôt 
de charbon de bois, dont le siège est établi à 
Paris, rue du Faubourg-du-Temple, 18; les-
dits procès-verbaux, en date des sept et vingt 
et un novembre mil huit cent quarante-deux, 
enregistrés à Paris, le vingt-six du même mois, 
folio 194, recto, cases 2 et 3, par Tixier, qui 
a reçu six francs soixante centimes. 

Il appert que la société en commandite par 
actions formée entre M Louis-Pierre SOYEZ, 
demeurant à Paris , rue du Faubourg-dii-
Temple, 18, gérant, et divers commanditai-
res, aux termes d'un acte reçu par M' Péan 
de Saint-Gilles et son collègue, notaires à 
Paris, le quatorze juillet mil huit cent trente-
huit, enregistré et modifie par procès-ver-
baux^de l'assemblée générale des actionnai-
res dès dix-neuf et vingt-huit novembre mil 
huit eent trente-neuf, enregistrés à Paris, le 
dix décembre suivant, folio 62, reclo, cases 
2 à 8, par Tixier ,qui a reçu cinq cent quatre-
vingts francs quatorze centimes, contenant 
nomination de M. Conrad-Réné-Paul JOUR-
DAN DE SAINT-SAUVF.CR, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint Denis, 59. ci-de-

vant, et actuellement rue du Rocher, 6, en 
qualité de cogérant. 

Laquelle sociélé, au capital de cinq cent 
mille francs, constituée le treize septembre 
mil huit cent trente-huit, devait expirer le 

premier juillet mil huit cent cinquante-huit, 
Est et demeure dissoute à partir dudit jour 

vingt et un novembre mil huit cent quarante-
deux, et que M. François-Louis-Auguste Le-
françois, avocat, demeurant à Paris, rue Ri-
chelieu, 60, est nommé liquidateur de ladite 
sociélé. 

Pour extrait : A. LEFRAXÇOIS . (1745) 

Suivant acte sous seings privés fait double 
à Paris, le vingt-huit novembre mil huit cent 
quarante-deux, enregistré; 

Il appert, • 
Qu'uue société a été contractée entre M. 

Antoine-Auguste MONTHIÈRS, ancien négo-
ciant, demeurant* Paris, rue d'Orléans, au 
Marais, 9, et M. Michel-Alphonse EUDES jeu-
ne, demeurant à Psris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 81, pour l'exploitation du fonds 
de commerce d'épuration et vente d'huiles 
de colza que M. Monthiers possède et fait va-
loir à Paris, rue d'Anlin, 6. 

Que la durée de cette société est lixée à 
cinq années consécutives, qui commenceront 
le 15 décembre prochain; 

Que le siège de la société est établi à Pa-
ris, rue d'Aniin, 6 ; 

Que la raison sociale est MONTHIERS et 
Comp.; 

Que M. Monthiers a seul la signature et la 
gestion de la société; qu'il pourra au besoin 
donner sa procuration notariée à M, Eudes et 
non à tout autre pour signer à sa place ; 

Que le fonds social est composé : 
i° Du fonds de commerce, clientèle et 

achalandage y attachés que M. Monthiers 
possède rue d'Antin, 6 ; 

20 D'un capital de soixante mille francs, 
qui sera fourni et versé par M. Monthiers, 
tant en ustensiles et marchandises dépen-
dant dudit fonds de commerce, suivant esti -
mation qui sera faite entre les parties ou à 
dire d'experts, qu'en espèces ou valeurs qui 
seront versées au fur et à mesure des be-
soins de la société ; 

Que M . Eudes jeune n'apporte dans la so-
ciélé que son industrie ; 

Que 1» bénélice, après le prélèvement des 
frais généraux, intérêts et autres stipulés par 
ledit acte appartiendra pour deux tiers à H. 
Monthiers, et pour un tiers à M. Eudes jeune; 

Que les associés ne pourront faire aucuns 
marchés connus dans le commerce pour être 
un jeu sur les huiles. (1744) 

La sociélé en nom collectif, formée pour 
dix ans, entre les sieurs Joseph-Bonaventure 
OGNARD, Théophile PAIGNARD et- un com-
manditaire, suivant acte sous seing-privé, en 
date du 27 avril dernier, enregistré, publié 
etdeposeau greffe du Tribunal de commer-
ce de la Seine, pour exploitation d'un cliquet-
fermoir breveté , sous la raison sociale 
OiiNAKD et Théophile PA1GNABD, dont le 
siège était établi à Paris, au domicile du sieur 
Ognart, boulevart Saint-Denis, 9 bis, est et 
demeure dissoute à partir du vingt-six no-
vembre 18 12, aux termes d'un acte fait dou-
ble entre eux le même jour et enregistré. 

M. Théophile Paignard est chargé de la li-
quidation. 

LARIVÉ, 

 Fondé de pouvoirs. (1743) 

Il appert d'un acte sous signatures privées, 

en date du vingt-huit novembre dernier, en-
registré le trente, folio 20, verso, case 7, par 
Leverdier, qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, fait entre M. Jean-Dieudonne EON, 
fondeur en caractères, demeurant à Paris, 
rue Saint- Jacques, 350; et M. Louis-André 
MEUNIER, imprimeur en caractères, demeu-
rant aussi à Paris, rue Saint-Jacques, 350; 
que la société qui avait été formée entre eux 
le dix-huit mars dernier pour l'exploitation 
d'une Isnderie de caractères à imprimer et 
d'une imprimerie, et qui devait durer jus-
qu'au quinze avril mil huit- cent quarante-
cinq, a élé dissoute à partir dudit jour vingt-
huit novembre dernier. MM. Meunier et Eou 
feront la liquidation en commun. 

Pour extrait : 
 Ad. Jusioy. (H42)_ 

Suivant acte reçu par Me Démanche, no-
taire i Paris, le vingt-deux novembre mil 
huit centquarantc-deux, enregistré, M. Fer-
dinand ARNOLT, entrepreneur de déménage-
mens, demeurant i Paris, rue du Vieux-Co-
lombier, 5, a été admis dans la société que, 
par acte passé devant ledit W Démanche, le 
treize septembre mil huit cent quarante-
deux, enregistré, avaient formé M. Urbain 
GUËRY, ouvrier en asphalle et produits bi-
tumineux , demeurant à Paris . rue Saint-
Maur-du-Temple, 19; et M. Jean-Alexandre 
MARTINES, domestique, demeurant à Paris, 
rue Molière, 2; pour l'exploitation en com-
mun d'une invention ayant pour titre : Pro-
duit chimique siccatif et minéral. Cetle so-
ciélé existera loujouTS sous la dénomination 
de Compagnie française pour l'exploitation 
du produit chimique siccatif et minéral, sous 
la nouvelle raison sociale GUËRY, MARTI-
NES et ARNOLT. Sa durée restera la même 
que celle qui avait été fixée par l'acte du 
treize septembre milhuitcentquaranle deux. 
La mise sociale de M. Arnolt a été fixée à cinq 
cents francs Le siège de la sociélé sera rue 
du^Vieux-Colombier, 5.M. Guéry conservera 
la gérance et ne pourra souscrire aucun mar-
ché ni engagement sans le concours de ses 
coassociés. 

Peur extrait: DEMAKCIIE . (1746) 

registré, déposé et publié conformément à la 
loi 

Pour extrait, 
A. LADEVEZE, 

Place du Caire, 35. (1738) 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le vingt-huit novembre mil huit 
cent quarante-deux; enregistré le vingt-neuf 
du même mois, par Lewrdier, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes pour droits, 

Entre M. François LAJOYE, négociant, de-
meurant à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 
18, d'une' part; 

Et M. Jules-IIippolyte MEYRUEIS , négo-
ciant, demenrant aussi à Paris, rue de l'Ar-
bre Sec, 22, d'outre part ; 

Il appert que la sociélé formée entre les 
susnommés, à l'effet de faire le commerce de 
la draperie, sous la raison de commerce 
LAJOYE ET MEYRUEIS, pour six ou neuf 
années entières et consécutives ayant com-
mencé le premier janvier mil huiteent trente 
sept, ayant son siège à Paris, rue des Mau-
vaises-Paroles, 18, sera el demeurera dissou-
te d'un commun accord à partir du premier 
janvier prochain, époque désignée par sa 
dissolution naturelle si les parties en eussent 
exprimé l'intention le trente juin derhier.aux 
termes de l'acte d'association du quatorze 
janvier mil huit cent Irenle-sept, dûment en-

Yriiiuttul «le cmiuiirrris 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 30 NOVEMBRE 1842, qui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent provi-
soirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur LEVESQUE, mécanicien, pelite rue 
Saint-Pierre, 8, nomme M. Cornuault, juge-
commissaire, et M. Magnier, rue Taitbout, 
14, syndic provisoire (N° 3462 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites. MM, les créanciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BARRARD, tenant café-estaminet 
au bois de Romainville, le 7 dêcmbre à 3 
heures (N° 3427 du gr.); 

Du sieur LOINT1ER, cordonnier, passage 
des Panoramas, le 8 décembre à 12 heures 
(N« 3457 du gr.); 

Du sieur ROY, entrep. de b.ilimens, rue de 

Paradis-Poissonnière, 49 1er, le 7 décembre 
à 12 heures (N° 3459 du gr.); 

De la Dlle POCRSAIN, anc. lingére, rue 
Vivienne, 38 bis, le 7 décembre à 11 heures 
(H* 3461 du gr.); 

Du sieur LEVESQUE, mécanicien, petite 
rue St-Pierre, 8, le 6 décembre à 2 heures 
(N» 3462 du gr.); 

Pour asststr.r à l assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit tes consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA.. Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
cemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adree-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur GROMORT, fondeur en caractè-
res, rue St-Jacques, 59, le 7 décembre à 3 
heures iN» 507 dugr.); 

Du sieur SABAT1Ë, tailleur, rue Vivienne, 
19,1e 7 décembre à il heures (N« 3082 du 
gr.); 

Du sieur DEBRAY, md de vins, rue Saint-
Sébastien, 8,1e 7 décembre à 11 heures (N° 
3330 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à an contrat d'union, et. au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne tsera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mit par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans ledèlaidtmp 

fours, a dater de ce jour, leurs titrts dr 

créances, accompagnés d'un bordereau m-

papier timbré, indicatif des sommes à ridai 

mer, MM. les créancier* : 

Du sieur JEANNE, md de papiers de cou-
leurs, passage Choiseul, 46, entre les mains 
do MM. Pascal, >ue Richer, 32, et Trouve, 
place du Caire, 35, syndics de la faillite 0" 
3439 du gr.): 

Du sieur RAMEOUR, fab. de tissus, nie 
Barbette, 8, entre les mains de M. Heurte;, 
rue Neuve-des-Bons-Enfans,25, syndic de 11 

faillite (N» 3434 du gr.); 
Pour, en conformité de C article (93 « 11 

lui du 28 mai 1 838, être procédé ahrink" 

lion des créances, qui commencera immiM-

tement après Vexpiration de ce délai 

iSSEMBLEES nu -virinREM 2 DBCEMBU. 

KEUF HEURES : Berlheau. bijoutier, corope 
de gestion. — Chauviére, commerç» 

redd. dé comples. ,
 l(
 , 

Dix HEURES : Berthelot, md de vins, ven ■ 

Bochme, cordonnier, clôt. - W<m < 

négociant, id. .J _ 

UNE HEURE : Potier, md de rufcans, 1% 

Janquin, md de vins, id. — LeJJ ?'
h
 ù 

d'espagnolettes, id. — Lachau, w-

chapeaux, conc. , 
DEUX HEURES : Riel et Descombes, m»» 

rubans, id. ———-^^x^ 

JUéce« e* inhuma*10"*' 

Du S9 novembre 18*'- _j, 
M. de Gérando, rue de Rivoli, »• 

Calmes, rue de Itohan, 25. - M. S'c'%,. 
Bergère-, 7 bis. - M.Allenet, rue delà» r 
dière, 25. - M. de Moncy, rue du Wii, 
— M.' Rlumentbal, rue des fourreur 
M. Laurent, rue de la Fidélité,

 Gsl
. 

Thuillart, rue Boucherai, H. - » ^ 
nier, quai Valmy, 27. - Mme f^

yr 
Derougouy, barrière Cbarenlon l« " , 
*, ..:„u'i A™ IVnnaindlértSi Mme Michel, rue des Nonaindtere», 

BOURSE DU 1" DÉCEMBRE. 

S 0|0 compt.. 119 5 
—Fin courant 119 60 
3 0|0 compt.. 80 45 
—Fin courant; 80 75 
Emp. 3 010 — i — 
—Fin courant 
Naples compt. 108 80 
—Fin courant 1 — 

pl. ht. 

119 25 
119 65 

80 50 
80 85 

119 5 
119 50 
80 *0 
80 '0 

— — 

108 80 108 80 
— '— 

Banque 3315 — 
Obi. de la V. 
Caiss. Laffitte 1055 — 
— Dilo 5080 — 
4 Canaux 
Caisse hypot. 
5 St-Germ. 
% Vers. dr. 
j — gauche 
| Rouen.... 
g Orléans... 

767 50 

Romain 
|d. active 

é Udiff--
" Upass.. 

. |3 0|0 
»ls 0|0 

,25 rii -iBanque.. 
 (Piémont-—-

86 25 Porlllg.5 010 

620 — 1 Haïti. 

6tfu
 _l Autriche tu 

d"' 

1 19 f 
10 i" 

H* 

,ii 

su 

Enregistré à Paris, le 

F. 
Reçu un franc dix eoatims»; 

décembre 18«j IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS ,35; 
Pour légalisation de la signature A.GiH

0
*' 

\m mair» du 2« arrondissent" 


